THEME 2

L’ORGANISATION DE LA DÉFENSE NATIONALE

Doc1 : Extraits des textes constitutionnels définissant la répartition des compétences en matière de défense :


Le Président de la République

· Art 5 Constitution : le Président est « le garant de l’indépendance nationale et de l’intégrité du territoire », il est par conséquent « chef des armées »

· Art 13 : « il nomme aux emplois militaires »

· Art 15 : « il préside les conseils de la défense nationale »

· Décret du 14 janvier 1964 : « la décision de recourir à l’arme nucléaire appartient au Président de la République »

Le Gouvernement

· Art 2  Constitution « Le gouvernement  conduit et détermine la politique de la nation » « il dispose de la force armée »

Les ministres

· Les ordonnances du 7 janvier 1959 précisent que :

· Chaque ministre  « est responsable de la préparation et l’exécution des mesures de défense »

· Le ministre de la défense est « responsable de l’exécution de la politique militaire »

· Le ministre de l’intérieur « met en œuvre la défense civile »

· Le ministre de l’économie est en charge de la « défense économique »

Le Parlement

· Art 34 Constitution « le Parlement vote la loi…fixe les sujétions imposées par la défense  au citoyen…les principes fondamentaux de l’organisation de la défense nationale »

· Art 35 « le Parlement autorise la déclaration de guerre »

· Art 53 « Le parlement ratifie les traités de paix »

· Dans leur travail les parlementaires ont a connaître de la défense lors du vote du budget, des lois de programmation militaire, ou par le jeu des questions au gouvernement.
Questions :
1) D’après les extraits ci-dessus, quel pouvoir dispose des prérogatives les plus importantes en matière de défense ?

2) En quoi peut-on dire que le Président de la République dispose d’un pouvoir prépondérant ?

Doc2 : Schéma présentant le principe de la défense globale
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Questions :
1) En observant l’organisation représentée par le schéma, justifier l’adjectif « global » qui caractérise l’organisation de la défense en France.

2) Décrivez un exemple, inspiré de l’actualité, de situation qui justifie de prendre des mesures de défense « civile » puis  « économique ».

3) On évoque aussi le domaine de la défense « culturelle » : proposez-en une définition puis indiquez en quoi le rôle de l’École peut s’y rattacher.

Doc 3 : Schéma présentant l’organisation de la défense militaire
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Questions :

1) D’après cet organigramme, expliquez quels sont les moyens dont dispose le ministre de la défense pour exécuter la défense militaire.

2) Comment s’appelle l’organisme de liaison entre le premier ministre et le ministre de la défense ?

3) A qui « obéissent » les différentes armées ? Comment justifier que le pouvoir civil  « domine » le pouvoir militaire ?

Doc 4 : Extrait d’une fiche d’accompagnement de la loi de programmation militaire 2003-2008 , sur la diplomatie de défense.

« Depuis 1990, la multiplication des crises régionales (…) met la prévention des conflits au cœur des politiques de défense. La prévention a pour objet d’empêcher l’apparition de situations potentiellement dangereuses et de menaces directes ou indirectes pour les intérêts du pays. Elle s’efforce d’empêcher l’usage direct de la violence et de contenir les crises au plus bas niveau d’intensité possible en leur trouvant une issue politique.

Pour cela elle met en œuvre la diplomatie de défense, définie comme la participation des forces armées aux actions de la diplomatie française (…) en faisant appel à divers outils :


- le soutien de l’activité diplomatique au sein des organisations internationales


- la maîtrise des armements


- la coopération de défense


- les actions civilo-militaires


- La reconstruction des forces de sécurité et de défense


- (…)

La maîtrise des armements tient une place toute particulière (…) elle a pour finalité l’instauration de la paix et de la sécurité par la confiance, et repose sur une participation active et librement consentie des Etats (…). Elle résulte d’une concertation interministérielle, qui s’appuie notamment sur une coopération étroite entre les ministères de la défense et des affaires étrangères.

Questions :

1) Quelle attitude est définie pour empêcher le développement de situations dangereuses pour les intérêts du pays ?

2) Quelle politique la France met-elle en œuvre pour limiter le niveau des crises ?

3) Expliquez en quoi les outils et les modalités de la défense diplomatique traduisent la mise en œuvre d’une défense globale.

Doc 5 : 

Communiqué de la Présidence de la République du 31 mai 2002 (extraits)

« Le président de la République a réuni aujourd’hui le Premier ministre, les membres du gouvernement concernés et les responsables militaires pour évoquer l’avenir de nos moyens de défense.

Après s’être fait présenter l’évolution des menaces pesant sur la situation extérieure de la France, il a décidé qu’un nouveau projet de loi de programmation militaire (2003-2008) devrait être déposé au Parlement avant la fin de l’année.

Ce projet devrait marquer un effort de redressement du budget d’équipement des armées en prenant en compte les enseignements tirés de la participation militaire à la lutte contre le terrorisme.(…)

Le chef de l’État a souligné que l’effort consenti pour la défense est nécessaire pour améliorer la sécurité des français et conforter la place et le rôle de notre pays en Europe et dans le monde. »

Extrait d’un discours du président de la République à bord du porte avions Charles de Gaulle le 1° juillet 2002.

« J’ai demandé au gouvernement de préparer un nouveau projet de loi de programmation militaire pour les années 2003-2008. La future loi devra confirmer l’objectif du modèle d’armée 2015 en l’actualisant pour prendre en compte les enseignements des conflits récents. Elle traduira un effort indispensable de redressement de nos capacités de défense. Dans un environnement de plus en plus instable ou les conflits régionaux, le terrorisme, la prolifération des armes de destruction massive font peser une menace permanente sur notre sécurité, sur nos intérêts plus généralement, sur les valeurs qui sont les nôtres, la France doit être en mesure de protéger ses citoyens et peser sur les décisions qui la concernent. »

Questions :

1) Dans les deux extraits relever ce qui marque la suprématie du pouvoir présidentiel dans  le domaine de la défense.

2) Identifiez d’après l’organisation de la défense qui sont « les ministres concernés » et les « responsables militaires » désignés dans le communiqué.

3) Comment le président justifie-t-il sa décision de préparer une nouvelle loi de programmation militaire ?

4) Quels sont les objectifs de la politique de défense  qu’il rappelle à cette occasion ?

Doc 6 : Question écrite de M. Thierry Mariani, député, du 21 septembre 2004, et extrait de la réponse de Mme M. Alliot-Marie, ministre de la défense

« M. Thierry Mariani appelle l’attention de Madame la ministre de la défense sur l’effectivité de la participation française dans le cadre du programme de Renforcement des capacités africaines au maintien de la paix (R.E.C.A.M.P). En effet, en 1998, le programme RECAMP a été présenté au sommet Afrique-France du Louvre. Ce programme vise à accroître les capacités des pays africains et les aider à conduire, lorsqu’ils le désirent, des actions de maintien de la paix. De plus, il contribue au renforcement des organisations sous régionales africaines en matière de sécurité, en participant au développement d’un climat de confiance mutuelle. Il souhaite donc connaître les effectifs et les matériels mis en œuvre dans le cadre de cette coopération  militaire en Afrique depuis 1998. »

Réponse : « La France contribue au programme de renforcement des capacités africaines de maintien de la paix (RECAMP) depuis son lancement en 1998, principalement par la fourniture de matériels divers…La France apporte néanmoins des contributions ponctuelles en effectifs, issus des forces stationnées en Afrique, permettant de faire face aux besoins liés aux exercices ou aux opérations de ce programme. » 

Questions :

1) Sous quelle forme constitutionnelle le contrôle du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif s’exerce t-il dans cet exemple ?

2) Quel domaine de la politique de défense française est-il abordé à travers cette question ?

3) Quelle région du monde est concernée par le programme « RECAMP » ? Comment expliquer l’engagement de la France dans cette région ?

4) Relever le vocabulaire qui traduit la volonté de partenariat de la France .

Doc 6 : Extrait d’une fiche d’accompagnement de la loi de programmation militaire 2003-2008, sur la protection du territoire.

« Un des principes fondamentaux de la politique de sûreté et de défense de la France est de mettre en œuvre une défense globale qui ne se limite pas aux seules dimensions directement militaire. Celle-ci embrasse l’ensemble des activités du pays et s’inscrit dans la permanence de la vie nationale. Parmi les différents domaines de notre stratégie de défense figure la protection du territoire national.

(…) Les aspects civils et militaires de la défense sur le territoire sont fortement imbriqués. La priorité a donc été accordée au dialogue civilo-militaire. En conséquence, l’organisation militaire a été calquée sur l’organisation civile.

En métropole, la structure territoriale (…) permet d’optimiser l’emploi des moyens militaires, tant sur le plan de la défense du territoire que dans le domaine des missions de service public, dans un souci de double coordination civilo-militaire et interarmées.

En cas de crise, la mise a disposition rapide de ressources humaines et matérielles mais aussi de structures de commandement est ainsi assurée en tous points du territoire.

(…) En cohérence avec l’organisation administrative de l’Etat une structure a été définie.(…) Un officier général de zone de défense exerce les responsabilités de conseiller militaire du préfet de zone.(…) Dans chaque département, le délégué militaire départemental, conseiller militaire du préfet, représente l’officier général de zone de défense. »

Questions :

1) Quel principe de la politique de défense est-il rappelé dans cet extrait ? Comment est-il justifié ?

2) Quel est le principe retenu pour organiser la structure territoriale de la défense du territoire ?

3) Quels sont les titres des responsables civiles et militaires des deux niveaux administratifs définis ? Quel personnage détient l’autorité de l’État dans chaque « découpage » administratif ?
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